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Unies, de la Declaration universelle des droits de l’homme, 
de la Declaration des Nations Unies sur l’dlimination de toutes 
les formes de discrimination raciale et de la präsente Con­
vention.

DEUXIEME PARTIE 

Article 8

1. II est constitue un Comitd pour l’elimination de la discri­
mination raciale (ci-aprds ddnommd le Comitd) compose de 
dix-huit experts connus pour leur haute moralitd et leur 
impartialitd, qui sont dlus par les Etats parties parmi leurs 
ressortissants et qui sidgent ä titre individuel, compte tenu 
d’une repartition gdographique dquitable et de la representa­
tion des differentes formes de civilisation ainsi que des princi- 
paux systemes juridiques.

2. Les membres du Comitd sont dlus au scrutin secret sur 
une liste de candidate designds par les Etats parties. Chaque 
Etat partie peut designer un candidat choisi parmi ses res­
sortissants.

3. La ргетіёге dlection aura lieu six mois apres la date de 
l’entrde en vigueur de la prdsente Convention. Trois mois au 
moins avant la date de chaque election, le Secretaire general 
de reorganisation des Nations Unies envoie une lettre aux 
Etats parties pour les inviter ä presenter leurs candidatures 
dans un ddlai de deux mois. Le Secretaire general dresse une 
liste par ordre alphabetique de tous les candidate ainsi dd- 
signes, avec indication des Etats parties qui les ont designes, 
et la communique aux Etats parties.

4. Les membres du Comitd sont dlus au cours d’une reunion 
des Etats parties convoquee par le Secretaire general au 
Siege de reorganisation des Nations Unies. A cette reunion, 
oü le quorum est constitue par les deux tiers des Etats parties, 
sont elus membres du Comitd les candidate qui obtiennent le 
plus grand nombre de voix et la majorite absolue des votes 
des reprdsentants des Etats parties presents et votants.

5. a) Lep membres du Comitd sont elus pour quatre ans. 
Toutefois, le mandat de neuf des membres elus lors de la 
premiere election prendra fin au bout de deux ans; іттё- 
diatement apres la premiere election, le пот de ces neuf 
membres sera tire au sort par le President du Comitd.

b) Pour remplir les vacances fortuites, l’Etat partie dont 
l’expert а cesse d’exercer ses fonctions de membre du Comite 
nommera un autre expert parmi ses ressortissants, sous re­
serve de Fapprobation du Comite.

6. Les Etats parties prennent ä leur charge les depenses des 
membres du Comite pour la pdriode ou ceux-ci s’aequittent 
de fonctions au Comite.

Article 9

1. Les Etats parties s’engagent ä presenter au Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, pour examen 
par le Comite, un rapport sur les mesures d’ordre legislatif, 
judiciaire, administratif ou autre qu’ils ont arrdtees et qui 
donnent effet aux dispositions de la presente Convention: 
a) dans un delai d’un an ä compter de l’entrde en vigueur de 
la Convention, pour chaque Etat intdressd en ce qui le con- 
cerne et b) par la suite, tous les deux ans et en outre chaque 
fois que le Comite en fera la demande. Le Comite peut de- 
mander des renseignements compldmentaires aux Etats par­
ties.

2. Le Comite soumet chaque annde ä l’Assemblde generale 
de l’Organisation des Nations Unies, par l’intermddiaire du 
Secretaire gdndral, un rapport sur ses activitds et peut faire 
d^s suggestions et des recommandations d’ordre general fon- 
ddes sur l’examen des rapports et des renseignements regus 
des Etats parties. II porte ces suggestions et recommandations 
d’ordre gdndral ä la connaissance de l’Assemblee generale 
avec, le cas dchdant, les observations des Etats parties.

Article 10

1. Le Comite adqpte son regiement intdrieur.

2. Le Comite dlit son bureau pour une pdriode de deux 
ans.

3. Le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
assure le secretariat du Comite.

4. Le Comite tient normalement ses reunions au Siege de 
l’Organisation des Nations Unies.

Article 11

1. Si un Etat partie estime qu’un autre Etat egalement partie 
n’applique pas les dispositions de la presente Convention, il 
peut appeler l’attention du Comite sur la question. Le Comitd 
transmet alors la communication ä l’Etat partie intdressd. 
Dans un delai de trois mois, l’Etat destinataire soumet au 
Comitd des explications ou declarations derites dclaircissant la 
question et indiquant, le cas dchdant, les mesures qui peuvent 
avoir dtd prises par ledit Etat pour remddier ä la situation.

2. Si, dans un ddlai de six mois ä compter de la date de 
rdeeption de la communication originale par l’Etat destina­
taire, la question n’est pas rdglde ä la satisfaction des deux 
Etats, par voie de ndgociations bilatdrales ou par toute autre 
proeddure qui serait ä leur disposition, l’un comme l’autre 
auront le droit de la soumettre ä nouveau au Comitd en 
adressant une notification au Comitd ainsi qu’ä l’autre Etat 
interesse.

3. Le Comitd ne peut connaitre d’une affaire qui lui est 
soumise conformdment au paragraphe 2 du prdsent article 
qu’aprds s’etre assure que tous les recours internes disponi­
bles ont etd utihsds ou dpuises, conformdment aux principes 
de droit international gdndralement reconnus. Cette regle ne 
s’applique pas si les procedures de recours exeddent des dd- 
lais raisonnables.

4. Dans toute affaire qui lui est soumise, le Comitd peut 
demander aux Etats parties en presence de lui foumir tout 
renseignement complementaire pertinent.

5. Lorsque le Comitd examine une question en application 
du prdsent article, les Etats parties intdressds ont le droit 
de designer un reprdsentant qui participera sans droit de 
vote aux travaux du Comitd pendant toute la durde des 
ddbats.

Article 12

1. а) Une fois que le Comitd, а obtenu et ddpouille tous les 
renseignements qu’il juge necessaires, le Prdsident dbsigne 
une Commission de conciliation ad hoc (ci-aprds ddnommde 
la Commission) composee de cinq personnes qui peuvent oü 
non dtre membres du Comitd. Les membres en sont ddsignds 
avec l’assentiment entier et unanime des parties au diffdrend 
et la Commission met ses bons offices ä la disposition des 
Etats interesses, afin de parvenir_ä une solution amiable de la 
question, fondde sur le respect de la presente Convention.

b) Si les Etats parties au differend ne parviennent pas ä une 
entente sur tout ou partie de la composition de la Commis­
sion dans un ddlai de trois mois, les membres de la Com­
mission qui n’ont pas l’assentiment des Etats parties au diffd­
rend sont dlus au scrutin secret parmi les membres du Comitd, 
ä la majoritd des deux tiers des membres du Comitd.

2. Les membres de la Commission sidgent ä titre individuel. 
Ils ne doivent pas etre ressortissants de Tun des Etats parties 
au differend ni d’un Etat qui n’est pas partie ä la prdsente 
Convention.

3. La Commission dlit son President et adopte son rdgle- 
ment. intdrieur


